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CONSEIL MUNICIPAL du 26 novembre 2018 
COMPTE-RENDU 

 

L’an deux mil dix-huit, le 26 novembre, à 19 h 35, les membres composant le Conseil Municipal de la Ville de 
Bethoncourt, dûment convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, en salle du 
Conseil, à l’Espace Lucie Aubrac. 
 

Jean ANDRÉ  Gérard TRAINEAU  

Annie LAUTISSIER  Sandrine PRUDENT  

Pierre MAZIMANN Procuration à M. ANDRÉ Laurianne TRIDANT Procuration à M. ASLAN 

Roger DALUZ  Alain MAGNEAU Procuration à M. ZOTTI 

Ozgür ASLAN  Robert GUIRAO  

Maryse JACQUEMIN  Liliane LUCAS  

Michel ZOTTI  Lucien AUBRY  

Marie-Claire LIVET  Geneviève BAESA  

Abdelhamid ARRES Procuration à G. TRAINEAU Dominique BOUZER  

Martine BOLMONT  Dominique DEBOURG Procuration à Mme BOUZER 

Ab Del Hamed BOUNAZOU  Lydie LEFEBVRE  

Pierrette BOURDENET  Philippe MAURO  

Stéphanie MILLOT Procuration à Mme LAUTISSIER Nadia AQASBI Procuration à G. BAESA 

Daniel ROCH  Fathi ELMAS Absent 

Fabienne ROMA Procuration à Mme JACQUEMIN   

 
Secrétaire de séance : Mme BOURDENET Pierrette 
 
Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer, en exécution de l’article      
L 2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

1. Mise en place d’un nouveau Conseiller Municipal, à la suite de la démission de Mme Hadda GHELLAB 
 

Par courrier du 29 octobre 2018, reçu le 30 octobre 2018, Mme Hadda GHELLAB démissionne de son siège au Conseil 
Municipal pour raisons personnelles. 
 

En application de l’article L2121-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, la réception de la démission a pour 
effet immédiat de conférer la qualité de Conseiller Municipal au suivant de liste. Ainsi, M. Fatih ELMAS est invité à 
siéger dès cette séance au Conseil Municipal. 

 
2. Compte rendu des décisions de M. le Maire 

 

L'article L 2122-22 du CGCT permet au Conseil Municipal de déléguer certaines de ses compétences au Maire.  Le but 
de ces délégations est d'accélérer la prise de décision des communes et d'éviter de convoquer le Conseil Municipal sur 
chaque demande. 
 

A chaque Conseil Municipal, le Maire doit rendre compte des décisions prises en vertu de sa délégation. 
 

Dans ce cadre, les décisions suivantes ont été prises : 
- Suspension régie cimetière 
- Convention assistance maîtrise d'ouvrage pour rénovation éclairage public 
- Cession d'un engin de chantier 
- Cession d'un véhicule utilitaire 
- Achat et livraison des fournitures administratives, scolaires et périscolaires – lot 1 
- Achat et livraison des fournitures administratives, scolaires et périscolaires – lot 2 
- Achat et livraison des fournitures administratives, scolaires et périscolaires – lot 3 
- Convention collège plan numérique national 
- Modification régie cimetière : ajout jardins 
- Nomination régisseurs 
- Signature d’un avenant à la convention CAF 

 

Cf décisions jointes 
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3. Approbation des comptes rendus des Conseils Municipaux 
 

Mme BAESA est surprise du compte rendu du 19 mars 2018, car il a déjà été adopté. 
Pour celui du 12 février 2018, aucun commentaire. 
En revanche, en ce qui concerne celui du 24 septembre 2018, page 6, lors de l'intervention de M. ASLAN sur le FPIC, il 
n'avait pas expliqué ce que c'était, donc à supprimer. 
Et souligne que certains comptes rendus des années 2014 à 2017 sont manquants. 

 
4. Débat d'Orientation Budgétaire 2019 

 

Contexte 

Le 24 septembre 2018, le Ministère de l’Economie et des Finances a présenté son projet de Loi de Finances pour 
2019. 
 

Les données reposent sur une prévision de croissance du Produit Intérieur Brut de 1,7 %. En 2019, le déficit public 
s’établirait à 1,9 % du Produit Intérieur Brut, dans le respect du seuil des 3 % imposé par l’Union Européenne. La 
progression de la dépense publique, en volume, sera limitée à 0,6 % en 2019. 
 

Les principales mesures concernant les Collectivités, et notamment Bethoncourt, sont : 
- suppression de certaines taxes, mais aucune ne concerne notre commune, 
- mise en place du prélèvement à la source, qui a déjà impliqué l’achat d’un connecteur informatique (achat 

groupé par le biais de l’Ad@t) et mobilisé les agents concernés pour des formations et des paramétrages, 
- action en faveur des territoires de la Politique de la Ville : 

o dédoublement des classes de CP et CE1 en Réseau d’Éducation Prioritaire, 
o revalorisation indemnitaire des personnels de l’Education Nationale pour un montant annuel 

pouvant atteindre 3 000 € nets, 

o aide aux communes pour la création de postes d’Agents Territoriaux Spécialisés des Écoles 
Maternelles, afin d’encourager la présence de 2 encadrants par classe, 

o création de 1 000 postes d’adultes-relais supplémentaires, 
o dédoublement du nombre de postes de coordonnateurs associatifs dans les quartiers, 

- décalage d’un an de l’automatisation de la gestion du Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée, avec une dématérialisation de la procédure d’instruction, de contrôle et de versement. 

 

La Loi de programmation des finances publiques 2018-2022 (loi n°2018-32 du 22 janvier 2018) a défini un cadre 
pluriannuel. 
 

Elle vise à réduire le besoin de financement des collectivités. Les collectivités territoriales de plus de 3 500 habitants 
doivent communiquer, lors de leur débat d’orientation budgétaire, leurs objectifs concernant l’évolution de leurs 
dépenses réelles de fonctionnement, ainsi que celles de leur besoin de financement, en cohérence avec la trajectoire 
nationale d’évolution annuelle des dépenses locales de fonctionnement (+1,2 %) et de réduction annuelle du besoin 
de financement (- 2,6 Md€). 
 

Pour la majorité des grosses collectivités (celles dont le budget principal dépasse 60 M€), une contractualisation, 
définissant une réduction de dépenses de fonctionnement, a été mise en place. 
 

Concernant les Dotations de l’Etat, elles sont quasiment stables entre 2018 et 2019, laissant espérer que la commune 
pourrait bénéficier des mêmes montants de Dotation Générale de Fonctionnement. Cette stabilité des enveloppes 
nationales ne nous permet cependant pas d’être certains de toucher une Dotation Globale de Fonctionnement 
identique à 2018, car elle peut être répartie différemment entre les collectivités territoriales. 
 

Article 16 
loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 

I. – L’ensemble des concours financiers de l’État aux collectivités territoriales, exprimés en milliards d’euros courants, 
est évalué comme suit, à périmètre constant : 

  2018 2019 2020 2021 2022 

Total des concours financiers de l’État aux 
collectivités territoriales 

48,11 48,09 48,43 48,49 48,49 

Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée 

5,61 5,71 5,95 5,88 5,74 

Autres concours 38,37 38,14 38,12 38,10 38,10 
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Analyse de la dette communale 

Etat des lieux, réactualisation des données 2018 : 
La dette communale totale s’élèvera, au 01/01/2019, à 8 607 K€, répartis entre : 

- le Budget Général (8 499 K€) 
- le Budget Annexe de la ZAC de la Bouloie (108 K€). 

 

Elle est divisée en 12 contrats de prêts et concerne 7 établissements bancaires différents. 
 

Cf. Doc 1 : annexe IV A2.2 du projet de CA 2017 Budget Général 
Cf. Doc 2 : annexe IV A2.2 du projet de CA 2017 Budget ZAC Bouloie 
 

Les taux d’intérêts sont : 
- fixes pour 95,9 % du capital restant dû pour le Budget Général, 
- révisables pour 4,1 % du capital restant dû pour le Budget Général, 
- révisable pour le seul emprunt du budget de la ZAC de la Bouloie. 

 

La dette est totalement désensibilisée depuis les refinancements de 2016 : 
- le prêt toxique DEXIA, qui a été refinancé sur 20 ans, à hauteur de 4 999 K€, avec la SFIL, dans le cadre de 

l’aide du Fonds de Soutien, pour la sortie des prêts à risque ; 
- le prêt en CHF DEXIA, qui a été refinancé sur 3 ans, à hauteur de 239 K€, auprès de la même banque, car il ne 

rentrait pas dans les critères de l’aide du Fonds de Soutien. 
 

La courbe actuelle d’extinction de la dette montre un lissage de cette dernière jusqu’en 2026. Le prêt, contracté 
auprès de la SFIL, à la suite du prêt toxique prenant le relais des autres prêts, afin de maintenir à un niveau quasi 
stable l’encours de la dette. Il convient de faire apparaître l’aide du Fonds de Soutien de 164 451 € par an, qui même si 
elle n’est pas comptabilisée en déduction de cet emprunt, a pour vocation d’aider la commune jusqu’en 2028. 
 

D’ici la fin du mandat municipal, soit 2020, deux prêts arrivent à terme : l’un en 2019, dont la dernière annuité était de 
32 K€, et le second en 2020, dont la dernière annuité sera de 85 K€. Ces éléments ont été pris en compte lors de la 
renégociation du prêt toxique et ont amené la Commune à négocier un différé d’amortissement. En effet, il était 
important pour la commune de ne pas perdre sa capacité annuelle de financement. 
Ainsi : 

- de 2018 à 2025, l’encours de la dette se situe entre 700 et 800 K€, 
- en 2026, il subit une première baisse, du fait de la fin du remboursement d’un prêt, et s’établit autour de   

680 K€ par an, 
- en 2029 et 2030, 4 autres prêts arrivent à terme, permettant alors aux annuités de passer en dessous des  

500 K€ par an. 
 

M. ASLAN commente le document présentant l’extinction de la dette. Il tient compte de l’annuité total de la dette 
(remboursement en capital et intérêts) et intègre la part remboursée par l’Etat dans le cadre du Fonds de Soutien à la 
sortie des prêts toxiques. 
 

Le financement de la Gendarmerie, à travers un bail emphytéotique, couvre un emprunt, réalisé par la                                 
SCI Gendarmerie, qui n’apparait donc pas dans la dette communale. Le montant de cette dépense annuelle dépasse 
les 300 K€ et est révisé, chaque année, jusqu’au 31 janvier 2034. Si la commune résiliait son contrat avec la SCI, elle 
devrait financer directement cette charge supplémentaire. 
Les pénalités de sortie d'emprunt sont très élevées. C'est un point qu'il faudra revoir avec la SCI et d'autres 
organismes bancaires. 
M. ASLAN présente un graphique sur les courbes d’extinction des dettes communales séparant le prêt SFIL qui a 
remplacé le prêt toxique dans le portefeuille communal. 
L’optimisation des contrats pourra se poursuivre par un éventuel allongement de la durée, afin de donner davantage 
de marges de manœuvre budgétaires sur les années à venir. 
 

Endettement par habitant : 
Ce ratio, considéré comme un indicateur de risque, mesure le niveau d’endettement de la Commune. En prenant en 
considération la population légale au 1er janvier 2018 de 5 739 habitants, le taux d’endettement par habitant atteint    
1 586 €. Décompte fait de l’aide du Fonds de Soutien (164 451 € par an, de 2017 à 2028), il s’élève à 1 557 € par 
habitant. 
Les moyennes nationales, publiées à ce jour, s’élèvent à 910 € par habitant (chiffres DGCL issus des CA 2015). 
 

Capacité de désendettement : 
Elle permet de savoir, en combien d’années, la Commune pourrait rembourser sa dette, si elle y consacrait toute son 
épargne brute. Il est généralement admis que le seuil critique, révélateur de tensions futures, est entre 10 et 12 ans. 
Les collectivités ont, en moyenne, une capacité de désendettement entre 5 et 7 ans. 
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Aujourd’hui, il faudrait 10 ans à la Ville de Bethoncourt pour se dégager de ses emprunts actuels. 
 
Les perspectives budgétaires 2019 

Les résultats 2018 n’étant pas définitivement connus, il n’en sera pas tenu compte dans le Débat d’Orientation 
Budgétaire. Le budget sera voté le 17/12/2018. 
 

Cependant, on peut noter qu’entre 2013 et 2018, soit 5 ans, la Commune a perdu 610 K€ de recettes réelles de 
fonctionnement. Dans un souci d’équilibre budgétaire, elle a réussi à contenir, en partie, ses dépenses réelles de 
fonctionnement de 323 K€. Cependant, certaines dépenses sont rigides, comme les charges de personnel, les contrats 
pluriannuels (assurance, locations, contrats de maintenance, …), et ne permettent d’ajuster en temps réel l’équilibre 
budgétaire avec la perte de dotations. 
 

Recettes de fonctionnement : 
- Taxes : la Commune a voté l’instauration de deux nouvelles taxes : la Taxe sur la Consommation Finale 

d’Électricité et la Taxe sur les Friches Commerciales. Elle peut donc attendre des recettes fiscales en hausse. 
La Taxe d’Habitation subira, en 2019, une nouvelle baisse pour les contribuables. A noter que la Commune de 
Bethoncourt n’a pas souhaité augmenter ses taux, afin que les contribuables bénéficient pleinement des 
dégrèvements annoncés par le Gouvernement. Pour rappel, dans le cadre budgétaire, ces baisses sont 
compensées par l’Etat. 

- Dotation Globale de Fonctionnement : elle ne sera définitivement connue qu’en avril 2019. Dans l’attente, 
elle sera considérée comme identique à celle de 2018. 

- Dotations : perte de l’aide financière du Fonds d’amorçage aux activités périscolaires. 
- Participations : NEOLIA a négocié avec la Commune un retrait progressif du remboursement de l’entretien 

des espaces verts. PMA a instauré en 2018 un Fonds de Concours pour aider les communes défavorisées. 
Bethoncourt pourrait encore en bénéficier en 2019. 

- Autres recettes : un ajustement sur le réalisé 2018 pourra être fait. 
 

La Commune est continuellement à la recherche de recettes supplémentaires, afin d’équilibrer son Budget et de 
répondre toujours mieux par un service public de qualité. 
 

Dépenses de fonctionnement : 
- Charges à caractère général : la Ville souhaite s’engager dans une démarche collaborative, au sein du 

SYDED, pour diminuer ses charges d’électricité. Les autres contrats sont également revus à chaque échéance, 
afin de renégocier, au mieux, les conditions financières à venir. Monsieur le Maire signale qu'il y a plus de               
1 200 points lumineux sur la ville. 
La mise en place de la nouvelle organisation des agents d’entretien va permettre, en partie, de réaliser une 
économie sur la sous-traitance et la gestion des stocks de produits d’entretien. D’autres études sont en cours 
de réalisation. Les retombées se verront déjà en 2019. 
Certains bâtiments, anciens et vétustes, ont des consommations énergétiques élevées et ne correspondent 
plus aux nouveaux dispositifs de développement durable. Des études seront menées sur ces bâtiments, pour 
réduire considérablement la facture énergétique. 
Sur les conseils de l’avocat, mandaté en 2018, des démarches ont été engagées vis-à-vis de la                          
SCI Gendarmerie et des services de l’Etat, pour trouver une solution acceptable, afin de réduire la facture 
pour les prochaines années. Une rupture contractuelle du bail emphytéotique peut être envisagée, ce qui 
nécessiterait de poursuivre le financement direct de la Gendarmerie par un emprunt. 

- Charges de personnel : elles seront maintenues à leur niveau de 2018, puisque l’économie réalisée sur 
l’assurance du personnel permettra à la Commune de pallier, elle-même, les absences, notamment pour 
maternité et maladie. 

o Maladies : certaines absences se prolongeront en 2019. 
o Maternité : une demande de congé maternité est déjà prévue en début d’année 2019. 
o Accidents du travail : 2 dossiers se poursuivront en 2019. 
o Retraite : 5 départs sont prévus, échelonnés sur l’année, dont deux dossiers déjà validés par la Caisse 

de Retraite. 
Ces éléments nécessiteront une nouvelle réflexion sur l’organisation et sur la politique de remplacement des 
agents. 

 
Investissement : 
La Commune poursuit sa politique d’investissement. Ses finances, étant toujours contraintes, elle ne peut compter sur 
les marchés financiers et doit équilibrer son budget, grâce à son autofinancement. 
 

Les principales opérations qui seront lancées en 2019 et se poursuivront sur plusieurs exercices sont : 
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- Fenottes : afin de tenir ses engagements, vis-à-vis du Département, la Commune rachètera les terrains à 
l’Etablissement Public Foncier. Certains travaux d’infrastructure seraient susceptibles de commencer en 
2019. 

- L’Agenda d’Accessibilité, programmé présenté en 2017, n’a pas été retenu, car jugé trop long par les services 
de l’Etat. Une nouvelle version, sur 4 ans, sera transmise cette année. 

- Transformation de l’éclairage public en luminaires LED. Ce projet ambitieux permettra de faire des 
économies annuelles d’électricité et de maintenance. Un financement du SYDED est attendu pour ce projet 
qui s’étalera sur quatre ans. 

- Les économies d’énergie doivent se poursuivre dans les bâtiments communaux. La priorité sera de maîtriser 
la température (régulations, sondes, séparation des circuits logements, vannes thermostatiques, …). 

- La sécurité routière donnera lieu à un plan pluriannuel d’aménagement, avec des réalisations en 2019.  
- Les panneaux lumineux d’information de la population vont être remplacés et portés au nombre de trois.  
- La thématique environnementale fait partie des atouts de Bethoncourt. La Commune va poursuivre les 

investissements sur différents volets : traitement durable de certains espaces verts ; parcours 
pédagogiques ; enfouissement de points R, … 

 

Les autres opérations récurrentes d’investissement se poursuivront, comme l’entretien de la voirie, des écoles, des 
équipements communaux. 
 

Pour 2019, le Budget sera soumis au vote, avant la fin d’année et donc avant la connaissance des résultats définitifs. 
Cette nouvelle organisation permettra de lancer, plus rapidement dans l’année, les gros projets d’investissement, 
mais nécessitera des ajustements, en fonction des notifications de dotations et de subventions. 
 

M. MAURO s'étonne de constater qu'un prêt a été renégocié, mais que la dette par habitants n'a pas baissé. 
M. ASLAN répond que cela est dû à un différé d’amortissement du nouveau prêt. 
M. MAURO ajoute que c'est peut-être aussi du fait de la baisse du nombre d'habitants, ce que M. ASLAN confirme. 
 

M. MAURO demande des explications quant à la formule "communes défavorisées" (page 5 dans Recette de 
fonctionnement – Participations). 
M. le Maire répond que c'est un terme utilisé par PMA et qui concerne 3 communes : Fesches-Le-Châtel, Grand-
Charmont et Bethoncourt. 
 

M. le Maire ajoute qu’un bilan des économies réalisées sur l'électricité sera fait en lien avec les recettes nouvelles de la 
Taxe sur la Consommation Finale d'électricité. 
 

M. MAURO demande l'évolution chiffrée des dépenses réelles de fonctionnement des différents budgets en précisant 
que ces éléments sont obligatoires. 
M. ASLAN explique comment est construit le DOB et que les éléments ont été fournis lors du vote des comptes 
administratif et qu’étant en novembre, les résultats ne sont à ce jour pas connus. 
 

Monsieur le Maire conclut que le débat a bien eu lieu, remercie tout le monde et procède au vote : avec 6 
abstentions (Mmes BAÉSA et la procuration de Mme AQASBI, BOUZER et la procuration de M. DEBOURG,LEFEBVRE, 
M. MAURO), 0 contre et 22 pour, le DOB est adopté. 
 

5. Mandat au Centre de Gestion du Doubs pour le contrat de groupe prévoyance et santé du 1er janvier 2020   
au 31 décembre 2025 

 

Depuis le Décret n° 2011-1474, paru le 10 novembre 2011, les employeurs publics ont la possibilité de contribuer 
financièrement à des contrats d'assurances, destinés à couvrir le risque santé et/ou le risque prévoyance de leurs 
agents. 
 

Ce financement n’est, en aucun cas, obligatoire pour les employeurs publics. L’adhésion à ces contrats est également 
facultative pour les agents. 
 

L’Article 25 de la Loi du 26 janvier 1984 donne compétence aux Centres de Gestion pour organiser une mise en 
concurrence et souscrire ces contrats, pour le compte des Collectivités et Etablissements qui le demandent. 
L’intérêt de cette mise en concurrence est d’engager une négociation sur les prestations, d’obtenir des conditions 
tarifaires et des garanties attractives et de fédérer les Collectivités du Doubs et leurs agents, dans un seul et même 
contrat. 
 

Le Centre de Gestion du Doubs a décidé de renouveler sa démarche, initiée en 2012, et de relancer une procédure de 
mise en concurrence, qui portera sur le risque Prévoyance et sur le risque Santé. 
Il propose aux Collectivités intéressées de se joindre à cette procédure, en lui donnant mandat par Délibération. 
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A l’issue de la consultation, les garanties et les taux de cotisation de l'offre retenue pour chaque risque seront 
présentés aux Collectivités. 
 

Les Collectivités conserveront l’entière liberté d'adhérer à la convention qui leur sera proposée. C’est lors de 
l'adhésion à celle-ci que les Collectivités se prononceront sur le montant de la participation définitif qu’elles 
compteront verser à leurs agents. 
 

Cette participation ne pourra être égale à zéro, ni dépasser le montant total de la cotisation et sera définie, dans le 
cadre du dialogue social, et après avis du Comité Technique Paritaire. 
 

Vu en Commission Finances du 12/11/2018 
 

Considérant l’intérêt de prendre en compte la protection sociale complémentaire prévoyance des agents de la 
Collectivité, et de participer à cette mise en concurrence mutualisée, proposée par le Centre de Gestion du Doubs, le 
Conseil Municipal accepte, à l'unanimité, de : 

- se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation de la convention de participation 
pour le risque Prévoyance et le risque Santé que le Centre de Gestion du Doubs va engager en 2019, 
conformément à l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 

Le Conseil Municipal prend acte que les tarifs et garanties lui seront soumis préalablement, afin qu’il puisse prendre 
décision de signer ou non l'une ou l'autre convention de participation, souscrite par le Centre de Gestion du Doubs, 
à compter du 1er janvier 2020. 
 

6. Convention de mise à disposition d’un agent de la ville de Bethoncourt, auprès de Pays de Montbéliard 
Agglomération 

 

M. ASLAN présente la convention de mise à disposition d’un agent communal au service des ordures ménagères de 
l’agglomération. 
 

Il précise que cette convention prendra fin le 31 décembre 2020 et que si M. FABBRO fait valoir ses droits à la retraite, 
la convention prendra fin en même temps. 
 

Le Conseil Municipal adopte ce point à l'unanimité. 
 

7. Ouvertures et fermetures de postes 
 

Lors du Conseil Municipal du 9 juillet 2018, 4 postes d’Adjoints Techniques, à des grades différents, ont été ouverts. 
 

À la suite des mutations de 2 agents des Services Techniques et au recrutement de 2 agents polyvalents des Espaces 
Publics, il convient donc de fermer les postes non pourvus, à savoir : 

- 1 poste d’Adjoint Technique, 
- 1 poste d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe, 
- 2 postes d’Adjoint Technique Principal de 1ère classe. 

 

Après lecture par M. ASLAN, le Conseil Municipal adopte à l'unanimité les ouvertures et les fermetures de poste. 
 

Mme LEFEBVRE interpelle M. le Maire sur le fait qu'il avait prévu de rendre compte de l'audit qui a eu lieu sur 
l'organisation des services. 
M. le Maire lui répond que cela se fera  

 
8. Mise en place d'une solution de dématérialisation des actes administratifs au contrôle de légalité 

 

Afin de permettre la dématérialisation des actes administratifs de la commune de Bethoncourt, transmis au contrôle 
de légalité, il est nécessaire de recourir à une plateforme de télétransmission homologuée, susceptible d’assurer 
l’identification et l’authentification de la collectivité, l’intégrité, la sécurité et la confidentialité des données. 
Les avantages de la mise en place de cette procédure sont les suivants : 

− une simplification des échanges, 

− des économies (réduction des coûts d’affranchissement, d’impression), 

− un échange sécurisé, 

− un gain de temps résultant d’une accélération des échanges avec la Préfecture. 
 

Le GIP E-Bourgogne donne la possibilité de transmettre, de façon dématérialisée, les actes au contrôle de légalité, via 
son tiers de télétransmission ATEXO. 
 

La commune de Bethoncourt a contacté la Préfecture du Doubs, afin que cette dernière nous autorise à adhérer au 
programme ACTES, avec ce tiers de télétransmission. 
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Cette dernière nous a fait parvenir une convention, afin de contractualiser notre participation au programme ACTES. 
 

Vu en Commission Finances le 12/11/2018 
 

Compte tenu de ces éléments, le Conseil Municipal décide d’autoriser, à l'unanimité, : 
- l’adhésion de la Commune au programme ACTES, 
- Monsieur le Maire à signer les conventions et tous les autres documents nécessaires à la mise en place de 

ce programme, avec Monsieur le Préfet (convention, avenant et toutes les autres pièces nécessaires à la 
mise en place ce nouveau service). 

 
9. Demande de Fonds de Concours à PMA 

 

Par courrier du 1er août 2018, l’Agglomération a informé la Commune que le Pacte Financier et Fiscal de Solidarité 
prévoyait que Pays de Montbéliard Agglomération vienne en aide, de façon spécifique, aux villes, particulièrement 
défavorisées, de Bethoncourt et Grand-Charmont, en prenant en charge une part de leur contribution au Fonds de 
Péréquation Intercommunal et Communal, pour garantir que la somme des attributions de compensation, de la 
Dotation de Solidarité Communautaire, des Fonds de Concours, moins le Fonds de Péréquation Intercommunal et 
Communal demeure égale à zéro. 
 

Cela aurait dû conduire le Conseil Communautaire à adopter une répartition dérogatoire du Fond de Péréquation 
Intercommunal, mais les règles de majorité n’ont pas permis de le faire. 
 

Néanmoins, l’Agglomération a décidé de tenir son engagement auprès des deux communes les plus défavorisées, par 
l’octroi d’un Fonds de Concours de Fonctionnement. 
 

Le montant attribué à Bethoncourt s’élève à 65 693 € pour l’exercice 2018, sur les dépenses de l’exercice précédent. 
 

Il représente 50 % des dépenses de Fonctionnement des équipements, relevant de la compétence communale (frais 
d’entretien, fluides, …). Sont exclus de l’assiette les frais liés à l’exécution du service (manifestations, personnel 
d’animation, …) et les annuités de dette. 
 

Ainsi pour 2018, la Commune sollicite le versement du Fonds de Concours pour les équipements communaux    
suivants : 

- Arche :    40 508 € 
- Gymnase de l’Arche :  17 735 € 
- Bâtiment Jean Jaurès :  47 817 € 
- Centre culturel :   40 794 € 

146 854 € 
 

Vu en Commission Finances le 12/11/2018. 
 

Après lecture par M. ASLAN, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, de solliciter le versement de ce Fonds de 
Concours et d’autoriser M. le Maire à signer tous les documents afférents. 
 

M. MAURO ajoute que c'est une relation avec PMA qui pourrait être abordée dans le DOB. 
 

10. Garantie d’emprunt accordée à NEOLIA pour les travaux de réhabilitation 1, 3 et 5 rue Lavoisier 
 

Le 6 novembre 2018, NEOLIA a présenté une demande de garantie d’emprunt pour des travaux de réhabilitation de  
30 logements, sis 1, 3 et 5 rue Lavoisier. 
 

Le coût total du projet s’élève est estimé à 1 179 034 € et est financé par deux prêts, pour un total de 824 180 € : 
- un prêt CDC : de 434 180 € sur 25 ans, 
- un éco-prêt CDC : de 390 000 € sur 25 ans. 

 

La garantie d’emprunt est sollicitée à hauteur de 30 %, soit 247 254 €, le Département est sollicité pour les 70 % 
restant. 
 

Sont joints au présent rapport : 
- la demande de NEOLIA, datée du 5 novembre 2018, 
- la note de présentation contextuelle, 
- le contrat de prêt n° 89525, signé électroniquement le 31/10/2018. 

 

Vu en Commission Finances le 12/11/2018 
 

Après lecture par M. ASLAN, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, d’accorder sa garantie, dans les conditions 
énoncées dans le contrat de prêt. 
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11. Admission en non-valeur 2017 
 

L’admission en non-valeur est décidée par l’assemblée délibérante, à la demande du Comptable, lorsque ce dernier 
rapporte des éléments propres à démontrer que, malgré toutes les diligences effectuées, il ne peut obtenir le 
recouvrement. Elle peut résulter de diverses situations : 

- insolvabilité, parti sans laisser d’adresse, décès, absence d’héritier, 
- montant à recouvrer inférieur au seuil de poursuites de 30 €. 

 

Cette procédure correspond à un apurement comptable. 
 

L’admission en non-valeur ne fait pas obstacle à l’exercice des poursuites contre le redevable. Le titre émis garde son 
caractère exécutoire et l’action en recouvrement demeure possible, dès qu’il apparaît que le débiteur revient à 
"meilleure fortune". 
 

Vu en Commission Finances le 12/11/2018 
 

Après lecture par M. ASLAN, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, d’admettre en non-valeur les créances 
irrécouvrables 2017 qui s’élèvent à 142,88 €. 
 

12. Décision Modificative Budget Annexe Arche 
 

Il est proposé de modifier le Budget Annexe, tel que présenté dans le document joint, afin d’inscrire le montant des 
amortissements 2018, à hauteur de 8 100 €. 
 

Vu en Commission Finances le 12/11/2018 
 

Après lecture par M. ASLAN, le Conseil Municipal décide, avec 6 abstentions (Mmes BAÉSA et la procuration de 
Mme AQASBI, BOUZER et la procuration de M. DEBOURG, LEFEBVRE et M. MAURO), 0 contre et 22 pour, d’adopter 
cette Décision Modificative n°2. 
 

13. Décision Modificative Budget Général 
 

Il est proposé de modifier le Budget Général, tel que demandé par la Trésorerie, afin de prendre en compte les 
dégrèvements de Taxe d’Habitation sur les logements vacants, à hauteur de 2 340 €. 
 

Vu en Commission Finances le 12/11/2018 
 

Après lecture par M. ASLAN, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, d’adopter cette Décision Modificative n°3 
 

14. Demande de subvention à la Région Bourgogne Franche-Comté au titre du FIP (Fonds d’Intervention de 
Proximité) 

 

La Ville de Bethoncourt a inscrit, au Budget de l’Arche, l’acquisition d’un vidéoprojecteur et le remplacement de la 
console lumières de la grande salle. 
 

L’Arche est un équipement conçu pour s’ouvrir au spectacle vivant. Sa reprise en gestion par la Ville est l’occasion de 
diversifier la programmation et d’ouvrir ce lieu professionnel au secteur associatif, pour la diffusion et la production 
d’une culture populaire, avec une offre de spectacles éclectique destinée à un très large public, notamment celui des 
quartiers Politique de la Ville de la commune et de l’Agglomération. 
 

Le Conseil Municipal a validé, en septembre dernier, un appel à projets, diffusé auprès du secteur associatif culturel de 
l’Agglomération. 
 

Afin de répondre aux exigences de cette production culturelle, la Ville doit procéder au renouvellement de la console 
lumières de la grande salle (25 années d’usage) et à l’acquisition d’un vidéoprojecteur fixe, permettant la diffusion 
d’images, prestation de plus en plus demandée par les partenaires.  
Actuellement, la location et l’installation d’un vidéoprojecteur adapté à la grande salle s’élèvent, approximativement, 
à 800 €. Il semble donc pertinent d’en faire l’acquisition et l’installation durable. 
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 Acquisition et installation d’un vidéoprojecteur et d’une console lumière pour la grande salle de l’Arche  

 COÛTS DES MATERIELS ET PRESTATIONS  

 Désignation                Montants   

   HT  TVA  Montant TTC  

 Vidéoprojecteur Panasonic PT-EW650LE  5 783,00 € 1 156.60 € 6 939,60 €  

 Installation 500,00 € 100,00 € 600,00 €  

 Console d'éclairage de théâtre professionnel 9 317,00 € 1 863,40 € 11 180,40 €  

 TOTAL 15 600,00 € 3 120,00 € 18 720,00 €  

 
 

   
 

 PLAN DE FINANCEMENT  

 REGION FIP     10 000,00 €  

         
 

 PART VILLE     8 720,00 €  

          

 COUT TOTAL      18 720,00 €  
 

Vu en Commission Culturelle le 15 novembre 2018. 
 

M. MAURO demande si la TVA à 10 % est uniquement sur le vidéoprojecteur. 
M. le Maire lui répond que cela sera vérifié. 
 

Après explications de Mme LAUTISSIER, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, de solliciter, pour ces deux 
acquisitions, la participation financière de la Région Bourgogne Franche-Comté, au titre du FIP (Fonds 
d’Intervention de Proximité) pour un montant de 10 000 € (montant plafond). 
 

15. Adhésion à un groupement de commandes et autorisation de signer les marchés et/ou accords-cadres et 
marchés subséquents 

 

Le coordonnateur du groupement est le Syndicat Intercommunal d’Energies, d’Equipement et d’Environnement de la 
Nièvre. Il est chargé, à ce titre, de procéder, dans le respect des règles prévues par l’Ordonnance n° 2015-899 et le Décret 
n° 2016-360, à l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection d’un ou de plusieurs cocontractants, en vue de la 
satisfaction des besoins des membres, dans les domaines visés à l’Article 2 de l’Acte Constitutif. Le coordonnateur est 
également chargé de signer et de notifier les marchés ou accords-cadres qu’il passe, chaque membre du groupement, 
pour ce qui le concerne, s’assurant de la bonne exécution des marchés. En matière d’accord-cadre, le coordonnateur est 
chargé de conclure les marchés passés sur le fondement de l’accord-cadre, chaque membre du groupement, pour ce qui le 
concerne, s’assurant de sa bonne exécution. En outre, le coordonnateur est chargé de conclure les avenants aux accords-
cadres et marchés passés dans le cadre du groupement. 
 

La CAO de groupement sera celle du Syndicat Intercommunal d’Energies, d’Equipement et d’Environnement de la 
Nièvre, coordonnateur du groupement. 
 

La liste des contrats concernés par ce groupement de commande est annexée à ce rapport. 
 

Après explications fournies par M. DALUZ, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, d’autoriser Monsieur le Maire 
ou son représentant légal : 

- d’accepter les termes de l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’achat d’énergies et des 
services associés, annexé à la présente délibération, 

- d’autoriser l’adhésion de la ville de Bethoncourt en tant que membre au groupement de commandes ayant 
pour objet l’achat groupé d’énergies et des services associés, 

- d’autoriser la signature de l’acte constitutif du groupement par Monsieur le Maire, 
- d’autoriser la signature des marchés, accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement de 

commandes pour le compte de la ville de Bethoncourt par le coordinateur. Et ce sans distinction de 
procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget, 

- de prévoir dans son budget de s’acquitter de la participation financière prévue par l’acte constitutif, 
- de donner mandat au Syndicat Intercommunal d’Energie, d’Equipement et d’Environnement de la Nièvre 

pour collecter les données relatives aux sites annexés à la présente délibération auprès du gestionnaire de 
réseau. 
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16. Dépôt d’un Ad’AP pour les ERP de la commune 
 

La Loi n° 2005-102 du 11 février 2005, pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées et ses Décrets d’application et l’Ordonnance 2014-1090 du 26 septembre 2014, relative à la 
mise en accessibilité des établissements recevant le public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la 
voirie pour les personnes handicapées, ont fixé, au 1er janvier 2015, le délai pour rendre les Etablissements Recevant 
du Public (ERP) existants accessibles aux personnes handicapées. 
L'Ad'AP (Agenda D'Accessibilité Programmée) devait être déposé avant le 27 septembre 2015, celui-ci permettant au 
gestionnaire ou propriétaire d'un établissement recevant du public de réaliser l'accessibilité de son établissement. 
Celui-ci s'engage à réaliser et à financer des travaux dans un délai déterminé, en contrepartie de la levée des risques 
de sanction. La procédure varie selon la durée du programme et le nombre d'établissements concernés. 
La commune de Bethoncourt est propriétaire d’un total de 21 ERP dont 4 sont d’ores et déjà accessibles. 
Les diagnostics de l’accessibilité de 14 bâtiments ont été réalisés, en 2010, par une société spécialisée extérieure et 
permettent d’établir un prévisionnel de travaux. Des estimations ont par ailleurs été effectuées pour les 3 bâtiments 
ne disposant pas de diagnostics. Ainsi, la somme totale estimée nécessaire est de 735 190 € TTC, répartis sur les 
quatre prochaines années à venir. 
Un Ad’ap avait été déposé en 2015 en Sous-Préfecture, comprenant des demandes dérogatoires, liées à l’impossibilité 
financière, pour la commune, de réaliser ces travaux sur une durée inférieure à 9 ans. Celui-ci a été refusé par la Sous-
Préfecture qui a estimé que la commune est en capacité financière de le réaliser sur un échéancier plus court. 
La présente nouvelle demande comportera : 

- le tableau ci-annexé, présentant, pour chaque ERP communal, l’échéancier prévisionnel de travaux à réaliser 
pour la mise en accessibilité complète, étalée sur une période de 4 ans, 

- une notice expliquant le projet stratégique de la commune, dans le choix des priorités retenues par 
établissements, 

- un document rappelant les difficultés budgétaires réelles de la commune. 
 

Celle-ci s’étalera sur une durée de 4 années. 
 

Vu en Commission Accessibilité le 8 novembre 2018. 
 

M. MAURO ajoute que si ce document est plus clair et précis que celui qui avait été voté la dernière fois, il ne s'est pas 
passé grand-chose entre 2015 et 2018 et qu'au moins un tiers des dépenses est laissé aux suivants. 
 

Après explications par M. DALUZ, le Conseil valide, avec 6 abstentions (Mme BAESA avec la procuration de Mme 
AQASBI, BOUZER avec la procuration de M. DEBOURG, LEFEBVRE et M. MAURO), 0 contre et 22 pour, le dépôt d'une 
nouvelle demande d'un Ad'AP. 
 

17. Acquisition du lot n°127 rue Léon Contejean 
 

La Commune a acquis, début 2018, les cellules commerciales, situées en face de la Mairie, qui constituaient les lots           
n° 102, 107, 108, 109 et 115, d’une surface totale de 181,82 m², situés sur la parcelle AB n° 369. 
La propriétaire, Madame SEIGNE Nelly, avait accepté de céder, à la commune, ces biens au prix de 30 000 €, hors 
taxes et droits d’enregistrement, frais d’agence à sa charge. Mme SEIGNE disposait également du lot n° 127, constitué 
d’une place de parking située à l’arrière des cellules commerciales. Celui-ci avait été oublié par le vendeur, lors de la 
cession de l’ensemble et il convient de régulariser. 
Vu en Commission Urbanisme le 14 novembre 2018. 
Mme BOUZER demande ce que deviennent ces cellules. 
M; DALUZ lui répond que le Secours Populaire y stocke, pour l'instant, leur matériel . Une fois que les cellules seront 
remises aux normes, elles seront mises à la location. Il y a déjà des demandes d'auto-entrepreneurs. 
 

Après explications par M. DALUZ, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité :  
• d’autoriser Monsieur le Maire à acquérir le lot susmentionné gracieusement, frais de notaires à sa charge, 
• et de l'autoriser à prendre toutes les dispositions nécessaires à la bonne et complète exécution de cette 

opération, et à signer les pièces afférentes. 
 

18. Cession de terrains pour création d’une piste cyclable Bethoncourt - Montbéliard 
 

Dans le cadre de sa politique de déplacements en mode doux, Pays Montbéliard Agglomération va réaliser une piste 
cyclable qui reliera la commune de Montbéliard à Bethoncourt. Le tracé retenu longera la Route Départementale 438 
depuis Montbéliard, se connectera à la portion existante au niveau de la zone de la Prusse, puis reliera le centre-ville 
de Bethoncourt. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000809647
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/glossaire/R42369
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La première phase, prévue au 1er semestre 2019, comprendra les travaux entre le centre de Bethoncourt et la zone 
commerciale de la Prusse, tandis qu’une seconde tranche de travaux, prévue en 2020, reliera la Prusse au parking 
Gambetta, à Montbéliard. 
 

Pour ce faire, la commune de Bethoncourt doit céder deux parties de ses parcelles, soit 808 m² sur la parcelle             
AL n° 129 et 188 m² sur la parcelle AN n° 368, situées le long de la RD 438. Les deux emprises, d’un total de 996 m², 
ont été évaluées par les Domaines, en date du 24 septembre 2018, à 189,24 €. La cession, au profit de Pays de 
Montbéliard Agglomération, est convenue à l’euro symbolique, conformément à l’usage entre collectivités, dans le cas 
d’un transfert de charges. 
 

Vu en Commission Urbanisme le 14 novembre 2018. 
 

Après les explications de M. DALUZ, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, : 
• d’autoriser Monsieur le Maire à céder ces deux emprises à l’euro symbolique à Pays de Montbéliard 

Agglomération, 
• d’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à la bonne et complète 

exécution de cette opération et à signer les pièces afférentes. 
 

19. Assiette, dévolution et destination des coupes de l’année 2019 
 

Vu le Code Forestier et en particulier les Articles, L112-1, L121-1 à L121-5, L124-1, L211-1, L212-1 à L212-4, L214-3, 
L214-5, D214-21-1, L214-6 à L214-11, L243-1 à L243-3, L244-1, L261-8.  
Le Maire rappelle au Conseil municipal que : 
La mise en valeur et la protection de la forêt communale sont reconnues d'intérêt général. La forêt communale de 
Bethoncourt, d’une surface de 197,94 ha, étant susceptible d'exploitation régulière, affectée prioritairement à la 
production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale, dans le cadre d’une gestion 
durable multifonctionnelle, relève du Régime Forestier. 
Cette forêt est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil Municipal et arrêté par le Préfet, en date du          
19 août 2014. 
Conformément au plan de gestion de cet aménagement, l’agent patrimonial de l’ONF propose, chaque année, les 
coupes et les travaux pouvant être réalisés, pour optimiser la production de bois, conserver une forêt stable, préserver 
la biodiversité et les paysages. 
La mise en œuvre du Régime Forestier implique pour la commune, des responsabilités et des obligations, notamment 
la préservation du patrimoine forestier et l’application de l’aménagement qui est un document s’imposant à tous. 
En conséquence, il invite le Conseil municipal à délibérer sur la présentation d’assiette des coupes 2019 puis sur la 
dévolution et la destination des produits issus des coupes de bois réglées, des coupes non réglées des parcelles et 
des chablis. 
 

Considérant l’aménagement en vigueur et son programme de coupes ; 
Considérant le tableau d’assiette des coupes, présenté par l’ONF, pour l’année 2019 ; 
Considérant l’avis de la Commission Travaux, formulé lors de sa réunion du 14 novembre 2018. 
 

1. Assiette des coupes pour l’année 2019 
En application de l’Article R.213-23 du Code Forestier et conformément au programme des coupes de l’aménagement 
forestier, l’agent patrimonial de l’ONF propose pour la campagne 2018-2019 (exercice 2019), l’état d’assiette des 
coupes résumé ci-dessous : 

Unité de gestion Coupe 
Surface à 

parcourir (ha) 
Volume total prévisionnel de la 

coupe (m3) 

5_a1 E2 (Eclaircie) 2,21 65 

17_a1 E1 (Eclaircie) 2,22 65 

18_ar AMEL (Amélioration résineux) 1,50 120 

6_r RE (Régénération Ensemencement) 0,80 190 
 

Il est proposé au Conseil municipal : 

• d’approuver l’état d’assiette des coupes 2019 et de demander à l’ONF de procéder à la désignation des coupes 
qui y sont inscrites ; 

• d’autoriser M. le Maire à signer tout document afférent. 
 
2. Dévolution et destination des coupes et des produits de coupes 

2.1 Cas général : 
Il est proposé au Conseil municipal de décider : 
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•  de vendre les coupes et les produits de coupes des parcelles comme suit : 
 

EN VENTES PUBLIQUES (adjudications) (1) EN VENTES GROUPEES, 
PAR CONTRATS 

D’APPROVISIONNEMENT 
(3) 

En bloc et 
sur pied 

En futaie 
affouagère 

(2) 

En bloc 
façonné 

Sur pied à 
la mesure 

Façonnées à 
la mesure 

 
 

 

EPICEA et 
SAPIN AUTRES 

ESSENCES 
Feuillus 

P.6_r  

Grumes Trituration 
Bois bûche 

Bois énergie 

  P.18_ar 

Essences : 

 
HETRE 
P.6_r 

  

(1) Pour les lots de plus de 3 000 €, vendus en adjudication et payés comptant, les clauses générales de vente prévoient un escompte 
de 2 % pour les coupes vendues en bloc et sur pied et de 1% pour les autres coupes. Si la commune refuse l’escompte, elle devra 
prendre une délibération spécifique. 

 

• pour les contrats d’approvisionnement (3), de donner son accord pour qu’ils soient conclus par l’ONF qui 
reversera à la commune la part des produits nets encaissés qui lui revient, à proportion de la quotité mise en 
vente, déduction faite des frais liés au recouvrement et au reversement du produit de la vente, dont le montant 
est fixé à 1 % des sommes recouvrées, conformément aux articles L.214-7, L.214-8, D.214-22 et D.214-23 du Code 
forestier ; 

 

Nota : La présente délibération vaut engagement de vendeur aux conditions passées entre l’ONF et les acheteurs 
concernés ; la commune sera informée de l’identité des acheteurs et des conditions de vente au plus tard 15 jours 
avant le lancement des travaux d’exploitation. 

 

• et d’autoriser M. le Maire à signer tout document afférent. 
 

2.2 Vente simple de gré à gré : 
2.2.1 Chablis : 

Il est proposé au Conseil municipal : 

• de décider de vendre les chablis de l’exercice sous la forme suivante : 
 

    en bloc et sur pied     en bloc et façonnés  sur pied à la mesure  façonnés à la mesure 

 souhaite une vente de gré à gré sous forme d'accord cadre ou par intégration dans un contrat 
d'approvisionnement existant ; 

 

• d’autoriser M. le Maire à signer tout document afférent. 
 

2.2.2 Produits de faible valeur : 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

• de donner pouvoir à M. le Maire pour effectuer toutes les démarches nécessaires à la bonne réalisation 
des opérations de vente de produits de faible valeur ; 

• d’autoriser M. le Maire à signer tout document afférent. 
 

2.3 Délivrance à la commune pour l’affouage : 
Il est proposé au Conseil municipal : 

• de destiner le produit des coupes des parcelles suivantes à l’affouage : 
 
 
 
 

• de demander à l'ONF de respecter le diamètre maximum suivant pour le marquage des bois délivrés sur pied :  
30 cm inclus   35 cm inclus  40 cm inclus  pas de diamètre maximum 

 

• d’autoriser M. le Maire à signer tout autre document afférent. 

• de fixer les conditions d’exploitation suivantes pour l’affouage délivré non façonné : 

Mode de mise à disposition Sur pied Bord de route 

Parcelles 5_a1 ; 6_r ; 17_a1  
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1) l’exploitation du bois d’affouage, délivré sur pied ou non façonné, dans la forêt communale, sera réalisée par 
les affouagistes eux-mêmes et après partage, sous la responsabilité des trois garants dont les noms suivent : 

  1er garant : Lucien AUBRY 
  2ème garant : Jean-Pierre DELHAUTAL 
  3ème garant : Nenad KRAGULJ 
 

2) délais d’exploitation 
 

Parcelle(s) 5, 6 et 17 

Produits concernés Tous 

Début de la coupe 01/12/19 

Fin d’abattage et façonnage pour les affouagistes 15/04/20 

Fin de débardage pour les affouagistes  30/06/20 

 

Faute par les affouagistes de respecter les délais ou conditions, ils seront considérés comme ayant renoncé à leur 
droit pour cet exercice et la Commune disposera librement des produits. 
 
3. Rémunération de l’ONF pour les prestations contractuelles concernant les bois façonnés et les bois vendus sur 

pied à la mesure 
 

 Pour les coupes à vendre façonnées en bloc ou à la mesure, il est proposé au Conseil municipal :  

• de demander à l’ONF d’assurer une prestation d'assistance technique à donneur d'ordre ; 

• d’autoriser M. le Maire à signer le devis que lui présentera l’ONF pour l’exécution de cette prestation. 
 

Vu en Commission Travaux le 14 novembre 2018. 
 

Après explications de M. DALUZ, le Conseil valide, à l'unanimité, tous les points abordés ci-dessus. 
 

M. MAURO informe que, dans le territoire de Belfort, vont être réalisé des essais de plantation d'essences qui ne 
poussent pas habituellement dans nos régions, dans les forêts communales qui seront intéressées par le projet. En ces 
périodes de sécheresse, cela serait intéressant de planter des arbres moins demandeurs en eau. 
 

20. Acquisition foncière à NEOLIA sur secteur Vinci Lavoisier (Vu en Commission Urbanisme le 14 novembre 2018) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’Article L2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
Vu l’Article L2111 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
 

Considérant que des travaux d’aménagements ont été réalisés par la commune sur les nouvelles parcelles AK n° 221, 
224, 225 et 226, appartenant à NEOLIA, dans le cadre du chantier de rénovation de l’entrée de ville, et qu’il convient 
que la commune acquiert ces parcelles, afin de les classer dans le domaine public, 
 

Considérant que cette opération peut faire l’objet d’une acquisition à l’euro symbolique, 
 

Après explication de M. DALUZ, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité : 
- d’autoriser l’acquisition par la Commune de Bethoncourt à la société NEOLIA des parcelles suivantes : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Parcelles cédées par la société NEOLIA à la commune 
de BETHONCOURT 

(rues Vinci et Lavoisier) 

N° de parcelle Origine Surface 

AK n° 221 Issue de AK n° 143 464 m² 

AK n° 224 

Issues de AK n° 160 

111 m² 

AK n° 225 541 m² 

AK n° 226 164 m² 

Total surfaces cédées : 1 280 m² 
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Sur évaluation des Domaines, en date du 14 novembre 2018, la parcelle AK n° 225, composée de terrain 
boisé, est estimée à 3 787 €, hors taxes et droits d’enregistrement, tandis que les parcelles AK n° 221, 224 et 
226, assimilées à de la voirie, sont estimées à l’euro symbolique, la cession opérant un transfert de charges. 
NEOLIA consent à cette cession globale à l’euro symbolique, les frais de notaires étant à la charge de la 
commune. 

 

- suite à l’acquisition des parcelles précitées et à leur incorporation dans le domaine privé communal, de 
procéder au classement dans le domaine public des parcelles nouvellement cadastrées AK n° 221, 224 et 
226, 

 

- d’autoriser M. le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne et complète exécution de ces 
opérations et à signer les pièces afférentes. 

 

Mme LEFEBVRE interpelle le Conseil sur le fait que le titre du rapport et le titre dans l'ordre du jour ne correspondent 
pas ! M. DALUZ confirme que c'est une erreur et que le bon point 20 est celui du rapport. 
 

Le Conseil Municipal adopte ce point à l'unanimité. 
 

21. Plan communal de viabilité hivernal - Approbation du règlement et des dispositions organisationnelles  
 

Dans le cadre de la nouvelle organisation structurelle et fonctionnelle du plan de déneigement 2018 – 2019, la volonté 
politique de la Collectivité consiste à inscrit ce dernier dans la ligne directrice de l’ECO-RESPONSABILITE : 

✓ éco-responsable sur le plan économique pour permettre l’optimisation des moyens humains, des moyens 
matériels et réduire les dépenses dans l’entretien des espaces publics. 

✓ éco-responsable sur le plan écologique pour préserver et garantir la protection des ressources hydriques, la 
protection de la flore et de la biodiversité, la protection des infrastructures, … 

✓ éco-responsable auprès des agents territoriaux dans la prise de conscience des contraintes municipales, de 
leur rôle dans la justesse des moyens, respect du service et des matériels. 

✓ éco-responsable auprès des usagers de la route et des espaces publics pour faire respecter le code de la route 
et de l’adaptation des équipements automobile. 

 

Les nouvelles contraintes environnementales, financières, logistiques et de sécurité des biens et des personnes 
encouragent les communes à établir, de manière graduée, un plan prescriptif de déneigement. 
 

Ce plan (cf. doc annexes) a pour objectifs : 
- de préciser les moyens et l’organisation du déneigement, 
- de fixer les règles et les priorités, 
- de définir le partenariat avec les riverains. 

 

La Commune a en charge le déneigement des voies communales et des accès aux bâtiments communaux (écoles,              
L. Aubrac, Gymnases, …) du 1er décembre 2018 au 3 mars 2019. 
 

La viabilité hivernale est organisée en fonction des informations météorologiques, selon trois niveaux d’interventions : 
- niveau n° 1 jusqu’à 5 cm de neige et/ou verglas sur les grands axes et voies de circulations difficiles (cf. plan n° 1) 

- niveau n° 2 plus de 5 cm de neige sur toutes les voies, sauf les impasses, 
- niveau n° 3 plus de 15 cm de neige sur toutes les voies, y compris les impasses. 

 

Le plan communal de viabilité hivernal se décline 24h/24h, sauf de 22 h à 4 h, selon les bulletins météo et leurs 
niveaux d’alertes. 
 

Les agents municipaux forment des équipes hebdomadaires, de 2 ou 3 personnes, affectées respectivement sur un 
camion Poids Lourds, un tracteur Poids Lourds et un tracteur VL. 
L’agent positionné sur le tracteur VL a la responsabilité du déclenchement opérationnel du déneigement. 
 

Les agents affectés aux déclenchements des opérations et sur le circuit de niveau n°1 seront en astreinte permanent 
et les autres en astreinte majorée. 
 

Les personnes isolées et malades ayant des soins journaliers ou ayant des impératifs médicaux doivent se signaler 
auprès du secrétariat de la Mairie (03 81 96 62 32) afin d’être déneigées en priorité.  
 

Vu en Commission Urbanisme et Travaux le 14 novembre 2018. 
 

Mme LEFEBVRE interpelle sur le fait que le plan se décline 24 h/24 h, sauf de 22 h à 4 h !? Cela veut dire que ce n'est 
pas 24 h sur 24 h. Cela les a bien fait rire. 
M. DALUZ le fera remarquer. 
Mme LEFEBVRE demande comment cela fonctionnait jusqu'à présent. 



Ville de Bethoncourt  CONSEIL MUNICIPAL  26 novembre 2018 

~ 15 ~ 
 

M. DALUZ répond qu'une poignée d'agents était d'astreinte du 1er décembre jusqu'au 31 mars, qu'il neige ou pas. 
Mme LEFEBVRE ajoute qu'il y a des rues qui ne seront jamais déneigées, quoiqu'il arrive.  
M. DALUZ précise que le plan prévoit le déneigement de toute la commune, sauf peut-être l'impasse du Campe. 
M. MAURO dit que la rue de la Luzine ne fait pas partie du plan. 
M. DALUZ demande à M. CHAOUCHE s'il y a des rues exemptes du déneigement. 
M. CHAOUCHE précise que toutes les rues publiques ouvertes à la circulation et toutes les rues privées ouvertes à la 
circulation publique sont déneigées. 
M. DALUZ précise que c'est une rue privée, ouverte à la circulation publique, donc oui. 
 

Après explications de M. DALUZ, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité, le plan de viabilité hivernale pour la 
saison 2018 – 2019, et de signer tous documents nécessaires à cette opération. 
 

22. Représentation aux Commissions Municipales 
 

Du fait des modification de composition de l'assemblée délibérante, il est proposé de modifier les membres des 
Commissions Municipales. 
 

Mme BAESA fait remarquer qu'il manque la Commission Scolaire et l'ONF. 
 

Il y a eu un problème lors de l'impression des documents, donc ce ne sont pas les bons. 
Ce point sera remis à l'ordre du jour d'un prochain Conseil. 
 
Informations diverses 

Prochain Conseil = le 17 décembre 2018 
Vœux du Maire = le 21 janvier 2019. 
 
M. le Maire lève la séance à 21 h 20. 


